SUR  LES  SUBSISTANCES, 

Par  LAURENT  LECOINTRE, 

Député  de  Seine  & Oije. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


[ J’avois  préparé  un  travail  affez  volumineux  fur  cet  objet  de 
première  importance  5 mais  la  Convention  nationale  ayant  décrété 
leuîement  l’impreflion  des  projets  de  décrets , je  ne  puis  tout  au 
plus  placer  ici  qu’un  réfumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  mon 
opinion,  & dont  l’apperçu  eft  indifpcnfable  pour  le  développement 
des  mefures  que  je  propofe.  ] 


Précis  de  mon  opinion. 

I*.  J E pofe  en  principe  , que  du  prix  des  graîns^ 
établi  dans  une  jufte  proportion , arec  k produit  d« 
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la  récolte  , dépend  la  tranquillité  Inténeure  de  la  ré- 
publique, & qu’alors  que  par  des  caiifes  étrangères  , 
les  denrées  de  première  néceffité  font  portées  à un 
prix  évidemment  exceffif,  il  faut|  les  ramener  à leur 
taux  naturel , par  les  moyens  les  plus  sûrs  & les  plus 
prompts. 

2^.  J’établis  que  la  difette  n’eft  que  faâice  ; que 
l’abondance  eft,  finon  générale,  du  moins  fuffifante 
pour  remplir  les  befoins  des  différentes  parties  de 
l’empire  , en  la  faifant  couler  par  des  canaux  inter- 
médiaires , du  point  où  elle  exifte , à celui  où  elle 
manque  ; qu’à  40  lieues  de  l’arrondiffement  de  Paris, 
les  campagnes  confervent  encore  de  riches  dépouilles 
de  la  récolte  précédente  ; que  les  meules  font  loin 
d’être  épuifées  ; que  les  greniers  & les  granges  font 
encore  pleins , & que  l’abondance  qu’envain  l’acca- 
pareur voudroit  anéantir  , mais  qu’il  parvient  à ref- 
treindre  , s’y  montre  fous  toutes  les  formes. 


3®.  J’examine  les  lois  qui  ont  été  propofées  juf- 
qu’à  ce  moment,  fur  les  fubfiffances,  &:  je  les  trouve 
illufoires  ou  dangereufes',  frivoles  ou  inexécu*:. 
tables. 


4^.  Pour  donner  une  bafe  certaine 
à celle  que  je  préfente  , je  faits  con- 
noîtré  dans  11 n état  aiiffi  exad  que  dé- 
taillé , ce  qu’une  ferme  de  300  arpens , 
par  exemple,  louée  à raifon  de  2--  liv. 
l’arpent  { ce 
mnn  ) c^atc 
établi  \J 
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7,200  IW0 
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Ci  contre  ? T ......  *;  j^ioo  l^v. 

L’impofition  du  fermier  .....  800 

Les  dépenfes  du  fermier  & de  fa  fa- 
mille 5 les  frais  d’exploitatioo  , “tout 
accordé 12,^30 

Total  de  dépenfe 20^6^0  liv. 


En  partant  du  taux  de  la  location., 
qui  eft  de  21  liv.  pour  le  feptier  de  bled 
pefant  240  liv. , de  1 8 liv.  pour  Tavoine, 
de  12  liv.  pour  le  feigle  , & de  2 j liv. 
pour  le  foin  , ôc  dans  Fhypothèfe  de 
l’année  la  moins  avantageufe,  je  dé- 
couvre déjà , en  comptant  les  relTources 
générales  d’une  ferme  , un  rapport  to- 


talde  . . . • 24,230 

Ce  qui  produit  fur  ce  pied,  au  la- 
boureur, un  bénéfice  net  de  . . * . 3,^00  liv. 


Mais  en  portant  dans  mon  calcul  le  feptier  de  bled 
à 50  liv. , l’avoine  à 24  liv. , le  feigle  ôc  l’orge  à 
20  liv. , êc  le  foin  à 40  liv. , je  trouve  un  rapport 
total  de  37,poo  liv.,  ce  qui  produit  un  bénéfice  net 
de  17,270  liv. 

Et  fi  on  laiffoit  fubfifter  le  prix  exceffif  où  les  den- 
rées font  portées  aujourd’hui,  le  bénéfice  de  ce  même 
laboureur  feroit , cette  année  , au  moins  de  quarante 
mille  livres  ! 

D’après  toutes  les  confîdérations  de  politique  Sc 
de  juflice , d’après  la  démonftration  du  bénéfice  rai- 
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fonnable  qui  refleera,  &ie  feu!  (]^nî  doive. appaxtenîf 
véritablement  au  fermier’,  d’apres  l’imminence  des 
maux  que  nou.^  prépare.nt  encore  Tagiotage  de  Tavi- 
dité  des  accapareurs , d’après  fur-tout  rextrëmité  ac- 
tuelle des  befoins  du  peuple , de  i’inruffifance  des  me- 
fures  ordinaires,  je  propofe.le  décret  fuivant. 


PROJET-  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  fes 
comités  d’agriculture  de  de  commerce , 'décrète  : 


Le  prix  du  bled-froment^  premjère  qu^tlit.é*,  dajîS 
les  départemens  de  Paris,  Seine  de  Oifc , Seine  ëc 
Marne  , Eure  , Vofges  , Aube  , Haute-Marne  , Cal- 
vados, Eure  de  Loire,  Somme,  Aifne,  Oife  , Marne, 
Meui'the  , eft  de  demeure  fixé  , à compter  du  i c niai 
fixe  de  prochain,  julqu’au  premier odobre  aulîi  fixe  & 
prochain-,  au  prix  de  30  liv.  le  feptier  perant240  livres 
poids  de  marc  , la  livre  de  16  onces  : de  la.  plus  belle 
farine pefant  32  j livres,  ^7  h; depuisde  jiifqu’àla  même 
époque  , le  feptier  d’avoine  contenant  24  boifleaux  , 
mefure  de  Paris,  eCE de  demeure  fixé  à 24  liv.,  pce- 
mière  qualité  ; le  feptien  de  feigle  de  orge  , contenant 
douze  boilfeaux  , même  mefure,  eft  de  demeure  fixé  , 
à raifbn  de  20  iiv.  le  feptier  ; le  prix  de  la  paille , 
du  poids  de  10  à'  i2  livres  la  botte , eft  de  demeure  fixé 
à 18  liv.  le  cent  de  bottes;  le  prix  du  foin,  prer 
mière  qualité,  du  poids  de  10  à livres  la  botte, 


ôc  demeure  fixé  à 40  liv.  le  cent  de  bottes  5 & 
la  luferne  5 première  qualité,  à 36  liv. 

IL 


Les  comités  de  divifion  ôc  d’agriculture  réunis  , 
auxquels  font  invités  de  fe  joindre  un  des  députés 
de  chacun  des  départemens  , chez  lefquels  la  difette 
réelh  ex^fte , préfenteront , fous  trois  jours  , un  ta- 
bleau raifonné  du  prix  à fixer  dans  chacun  de  ces 
dépa  temens , eu  égard  ôc  proportionnellement  à la 
diftance  des  pays  de  l’intérieur,  où  ils  feroient  forcés 
d’acheter  des  grains  pour  leur  fubfiftance , toujours 
d’après  le  maximum  de  30  iiv.  le  feptier.  Ce  tableau 
contiendra , outre  l’évaluation  des  frais  de  voiture , 
un  avantage  de^cinq  pour  ceut,  du  prix  de  la  valeur 
du  premier  achat,  pour  droit  de  coinmiffion  ou  de 
bénéfice , fur  les  grains  achetés  dans  un  département, 
pour  porter  dans  un  autre,  afin  que  le  commerçant 
ait  un  avantage  alTuré  ôc  réduit  à jufle  proportion. 


I I 1. 

Les  départemens  qui  manqueront  de  grains , ô>c  qui 
ne  pourroient  trouver  dans  les  départemens  de  l’in- 
térieur, alfez  de  bled  à acheter  pour  leur  befoin  , 
recevront  du  miniftre  de  Fintérieur,  la  quantité  kif- 
fifante  de  bled  venant  de  l’étranger  : ce  bled  fera 
expofé  en  vente  dans  les  principaux  marchés  des  dé- 
partemens, ôc  ne  pourra  être  vendu  au  delà  du 
maximum  de  5 O liv.  le  feptier  ; fi  ce  même  bled 
revient  au  gouvernement  à un  plus  haut  prix  que 
50  liv.  , alors  le  rembourfement  de  l’excédent  ce 
prix  5 fera  fupporié  par  fois  additionnels,  fur  lesdm- 
pofuions  de  i7p2,  & fur  la  cote  feulement  de  ceux 
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des  citoyens  de  ces  départemens  , qui  payeront  yoliV- 
& au-defllis  de  droits.  Le  prix  provenant  de  la  vente  , 
à raifoii  de  50  liv.  le  feptier,  fera  rétabli  au  fur  ôc 
mefure  de  cette  vente  , dans  la  caifle  du  receveur 
du  diftrid:  où  elle  aura  eu  lieu,  Sc  reverfc  dans  le 
tréfor  national.  • 

I V. 

Les  direâoiies  de  départemens , ôc  ceux  de  diflriâ;?, 
fous  leur  furveiliance  ôc  diredion , nommeront  des 
comm:f)a'res  qui  fe  traiifporteront  avec  deux  officiers 
municipaux  de  chaque  municipalité  où  il  y aura  des 
grains  ôc  des  fourages  à vendre  : les  propriétaires  de 
ces  'grains  ou  fourages.»  foient  qu’ils  foient  fermiers  , 
commerçans  ou  pro.  riétaires  particuliers  de  ces  objets, 
feront  tenus  de  faire  la  diclaration  de  la  quantité 
qu’ils  en  pofféderont,  ôc  d’indiquer  les  lieux  où  ils 
feront  dcpofcs  , afin  que  la  vérification  en  étant  faite, 
après  avoir  déduit  ce  qui  convient  pour  la  nourriture 
de  leur  maifon  , jufqu’au  premier  odobre  prochain, 
Ôc  la  quantité  convenable  pour  les  femences  chez  les 
laboureurs  , il  foit  fait  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d’eux  devra  expofer  de  quinzaine  en  quinzaine , aux 
marchés  les  ^lus  voifins  , dans  une  telle  proportion 
que  jiifnu’au  premier  odobre  prochain,  les  marchés 
puirient  être  fournis  d'une  égale  quantité  de  grains. 

Dans  chaque  municipalité  agricole , il  fera  laiffé  à 
la  éifpofnion  du  laboureur ^ unacertaine  quantité  de 
bled  qu’il  pourra  dlRribuer  chez  lui,  aux  pauvres  du 
lieu  , s’il  n’y  a pas  de  marché  ^ à raifon  de  deux 
boiffeaux  au  plus  par  ménagé,  Sck  chaque  fois,  fur 
le  vu  hon  de  la  municipalité  , pour  éviter  les  abus 
dans  fes  livraifons  partielles  : le  prix  fera  fur  le  pied 
de  vingt  fols  de  moins  par  feptier,  qu’au  marché  , 
à çaufe  du  non  déplacement.  , ^ 


Les  propriétaires  de  grains  Sc  foursges,  qui  auroient 
fait  une  faufTe  déclaralion,  ou  qui  o’auroient  point 
déclaré  tous  les  endroits  où  ils  auroient  des  grains 
en  dépôt  5 outre  la  confifeation  des  grains  & fou- 
rages,  feront  condamnés  à une  amende  qui  fera  au 
moins  du  double  de  la  valeur  des  objets  faîfis,  ôc 
ne  pourra  excéder  le  quadruple  de  cette  même  va- 
leur : celui  qui  aura  dénoncé  les  recelés  qui  auront 
été  faits , recevra  moitié  du  profit  de  l’amende  qui 
lui  fera  délivrée  par  le  receveur  du  diflrid,  auffitôt 
que  la  confifeation  amende  auront  été  prononcées. 

V 1. 

I 

Les  fermiers , laboureurs  Sc  propriétaires  de  grains 
S:  fourrages,  ne  pourront  les  vendre  ailleurs  qu’aux 
marchés,  à peine  d’urie  amende  payable  par  corps ^ 
qui  ne  pourra  être  moindre,  outre  .la  confifeation 
des  grains  ec  fourrages  , du  double  du  prix  , ni 
excéder  la  valeur  du  quadruple  des  objets  confifqiiés  : 
l’acheteur  fera  condamné,  ôc  par  corps  ^ à la  même 
amende;  le  déncnciatenr  aura  la  moitié  des  amendes 
prononcées,  payables  comme  dans  l’aitlcle  ci-dellus 

V I 1. 

Tous  marchés  faits,  foit  avec  ''despartlciiîiers,  foît 
avec  dis  autoiités  confutuées  pour  l’approvifionne- 
ment perfonnel,  ou  pour  celui  des  communes,  feront 


rcfîliéE  (SccefTeront  d’avoir  leur  exécution,  à compter 
du  jour  du  i <y  mai  prochain  : lefdits  particuliers  ou 
autorités  conüituces  ne  pourront , comme  les  autres 
choyens , faire  leur  approvifionnement  que  dans  les 
marchés  & halles,  de  la  république. 

V I I T. 

Les  marches  réputés  conclus  avec  radminiftralion 
des  vivres , fiL.fi (lances  (5:  fourrages  des  armées  font 
également  résiliés  pour  le  prix,  fur  les  quantités  feu- 
lement qui  ne  font  pas  dans  les  magalms  de  la  Ré- 
publique , fauF  dans  le  cas  ci-après  déterminé  : quant 
à celles  entrées  d^ns  les  magafins,  elles  feront  payées 
füivantles  marchés;  n ais,»  fégard  des  quantités  non 
emmagahnées  ^ Sc  qui  feront  réputées  être  pour  le 
compte  de  la  République  , les  fermiers , marchands 
ou  particuliers  quelconques , chez  lefquels  feront 
dépofés  CCS  grains  ôc  fourrages  feront  tenus  , dans 
les  trois  jours  de  la  publication  du  prefent  décret, 
d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité  du  lieu  du 
dépôt  , d’en  déclarer  la  qualité  >ôc  la  quantité  , de 
produire  l’extrait  de  leurs  marchés  , certifié  véritable 
pnr  eux , Sc  dans  la  huitaine  , un  nouvel  extrait  cer- 
tifié par  les  commiffaires  des  guerres  de  la  rcfidence  , 
ou  an  moirjs  par  fadminiflrateur  en  chef  des  vivres 
dans  rarrondliTemnnt  du  lien  , à peine,  en  outre  de 
la  çonfifeation , d’une  am.ende  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  le  quart  de  la  valeur  des  objets  e,n 
dépôt , fans  être  pour  cela  difpenfés  des  domimages 
de  intérêts  que  i adminitlralion  des  vivres  ôc  fourrages 
aurcit  droit  d’exercer  contre  eux,  fi,  par  cette  né- 
gligence ou  mauvaife  volonté  , ces  grains  avoient 
clé  vendus  dans  les  marchés  , comme  n’ayant  point 
de  deffination  pour  les  armées  de  la  Réqublique. 


■ r 


/ 

IX. 

Si  les  proprietaires  de  grains  & fourrages  déclaroient 
faufTcment  que  lefdits  grains  & fourrages  font  pour 
le  compte  de  la  République  : le  faux  étant  découvert , 
outre  la  confifeation  des  objets  faulTement  déclarés  , 
ils  feront  condamnés  à deux  années  de  détention.  Si 
le  commissaire  des  guerres  ou  Ragent  des  vivres,  avoit 
confîrmé5par  fon  certificat,  une  déclaration  qui  fe  trou- 
vroit  faufîe  en  définif,  outre  Famende  d’une  année 
de  fes  appointemens , il  fera  également  condamné  à 
deux  années  de  détention. 


Dans  chaque  département  5 les  prépofés  aux  vivres  ) 
& fourrages  de  la  guerre  & de  la  marine  feront  tenus 
d’envoyer  tous  les  mois  au  miniftre  , & au  direéloire 
du  département,  dans  l’étendue  duquel  font  fitués 
leurs  magafins , l’état  de  fituation  diefdits  magafins  , 
ôc  la  date  de  l’arrivée  des  grains  qui  y font  dépo- 
fés , & dans  quel  marché  ils  ont  été  achetés.  Les 
diredoires  de  département  feiont  tenus  de  faire 
vérifier  cet  état  ; & , s’il  fe  trouvoit  faux , ils 
en  drefferoient  procès-verbal , l’enverroient  fur  -le- 
champ  au  miniftre  ; après  avoir  mis  ces  prépofés  in- 
fidèles en  état  d’arreftation.  Ils  en  adreü&ront  un 
duplicata  aux  comités  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
à la  Convention  nationale.  Le  Miniftre , après  avoir 
vérifié  le  tout  , livreroit  ces  agens  au  tribunal  cri- 
minel du  département  pour  y être  condamnés  à quatre 
années  de  détention. 

X I, 

Dans  toutes  les  commumes  où  il  y aura  un  marché 


/ 
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à bîed  ^ les  heures  pour  la  vente  feront  fixées  aInS 
qu’il  luit  : 

A onze  heures  du  matin  , la  petite  hallè  ouvrira. 
Là  , fe  vendront  les  grains  defiinés  à être  livrés  à la 
petite  mefure  , pour  la  partie  du  peuple  peu  aifée. 

Le  marchand  sera  obligé  de  délivrer  pour  un  boif* 
feau  5 de  refpèce  de  grain  dont  chaque  citoyen  de 
cette  clalTe  aura  befoin.  La  vente  de  cette  petite  halle 
durera  jufqu’à  midi , heure  à laquelle  la  grande 
halle  commencera  J Sc  durera  pendant  une  heure  pour 
les  habitans  ôc  boulangers  de  la  municipalité.  Après 
une  heure  que  la  vent^  aura  été  ouverte , ce  temps 
devant  fuffire  pour  qué  les  boulangers  & les  citoyens 
foient  approvifionnés  , fans  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
puilfent  avoir  chez  eux  une  plus  grande  quantité  de 
grains  ou  de  farine  que  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  leur 
befoin  ou  leur  débit  pendant  un  mois.  Le  marché  ou 
halle  fera  ouvert  "pour  le  commere.  Alors,  tous  les 
citoyens  du  dehors  auront  la  liberté  d’acheter  ; mais 
les  citoyens  externes  qui  feront  des  achats  pour  le 
commerce  , ou  feulement  pour  leurs  befoins  , Sc  qui 
achèteront  une  plus  grande  quantité  qu’un  feptier 
de  bled  , feront  tenus  de  déclarer  au  commifîaire  de 
police  du  marché  , la  quantité  de  grains  qu’ils  au- 
ront acheté , & à qui  ; quelle  defiination  ils  enten- 
dront donner  à ce  grain , afin  que  , fur  cette  décla- 
ration, la  municipalité  leur  donne  un  palTe-port  Sc 
im  acquit  à caution  , que  ces  acheteurs  feront  tenus 
dé  faire  vifer  à leur  arrivée  au  lieu  de  la  deftination 
defdits  grains,  par  la  municipalité  de  ce  lieu,  afin 
qu’au,  retour  de  cet  acquit  à caution,  le  citoyen  qui  en 
ctoit  l’objet,  foit  déchargé,  ou  la  fomme  dépofée 
rendue. 
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■ ' XII. 

Les  citoyens  qui  feroient  tranfporter  des  grains  d’un 
département  à l’autre , fans  que  les  voituriers  , bate- 
lier , condudeurs , foient  pourvus  d’une  lettre  de 
voiture,  3c  d’un  acquit  à caution  qui  juflifîe  d’où 
partent  ces  grains  ou  farines  ôc  leur  deftination  , outre 
la  confifcation  qu’ils  auront  encourue  des  grains 
faifis  Ôc  arrêtés,  feront  condamnés,  Sc  par  corps,  à 
une  amende  du  double  de  leur  valeur,  ôc  jufqu’au 
paiement  de  l’amende  , les  bateux  , les  chevaux  Ôc 
voitures  refieront  en  fourrière , pour  être  vendus 
huitaine  après  la  fignifîcation  du  jugement  ^ qui  aura 
prononcé  l’amende  ; <5c , en  cas  de  récidive  de  la 
part  des  mêmes  marchands , outre  les  peines  ci- 
deffus,  ils  feront  condamnés  à une  année  de  dé- 
tention. 

XIII. 

I 

L’obligation  d’avoir  des  lettres  de  voiture,  ôc  de 
fe  munir  d’acquits  à caution  a’aura  lieu  que  pour 
le  tranfport  des  grains  connus  fous  le  nom  de  bled- 
froment,  bled-méteii,  feigle  Ôc  orge;  les  autres  grains 
& fourrages,  même  ceux  dont  la  fixatiôn  du  prix 
eft  déterminée  par  le  présent  décret  g pourront  circuler 
fans  ces  formalités. 

XIV. 

Les  acquits  à caution  feront  délivrés  par  les 
municipalités  du  lieu  du  départ,  sur  papier  timbré, 
dont^le  prix  fera  rembourfé  par  les  acheteurs,  ôc 
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feront  figne's  du  maire , du  procureur  de  la  commune, 
êc  en  leur  abfence  , de  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  les  remplaceront,  &■  le  fceau'de  la  municipalité, 
y fera  appofé  : les  quantités  Sc  la  nature  des  grains 
feront  exprcffiment  défignées  fans  chiffre  , le  tout 
devant  être  en  écriture,  fans  interligne  ni  fnrcharge; 
les  renvois  feront  tous  auffi  en  écriture  ôc  paraphés. 


X V. 

. Les  Citoyens  aiulî  pourvus  de  ces  pièces  en  règU 

Î)Ourront  circuler  librement  dans  toute  l’étendue  de 
a République , fur  les  routes  qui  tendent  à la  def- 
tination  qu’ils  auront  décjarée  ; les  municipalités  où 
ils  pafferont  feront  tenues  de  leur  donner  fecours  & 
proteêlion , il  non  elles  feront  refponfables  des  pertes, 
dommages  , même  des  retards  qu’éprouveroient  les 
voituriers  par  terre  ou  par  eau,  chargés  de  ces 
denrées.  ^ 


X V 1. 


Les  feriTiiers,  laboureurs,  les  propriétaires  eux- 
mêmes  ne  pourront  deffoler  ou  défaifonner  les  terres 
qu’ils  font  valoir,  Sc  qui  rapportent  du  bled-froment, 
bled-méteil , feigle  Sc  orge  , à peine  d’une  amende 
de  la  valeur  du  quadruple  du  rapport  préfiimé  des 
terres  ainfi  défaifonnees,  Sc  de  fix  mois  de  détention, 
fans  être,  par  cette  punition,  exempts  des  dommages 
S:  intérêts  qu’ils  auroient  encourus  aux  termes  de 
leurs  baux,  pour  avoir  commis  ces  délits. 


, A compter  de  la  publication  du  préfent  decret , 
Sc  jufqu’au  premier  octobre  prochain , aucun  diftiî- 
lateür  ne  pourra  fabriquer  des  eaux-de-.vie  avec  diu 
bled,  du  feigle  ou  de  Forge , ni  aucun  ainidonnier 
fabriquer  de  Famidon. 


IL  fera  alloué,  à titre  d’indemnité,  aux  commiflaire^ 
nommés  par  les  départemens  , pour  fe  tranfporter  dans 
les  municipalités  , conformément  à Farticle  IV  du 
préfent  décret , trois  livres  par  jour  , outre  vingt  fols 
par  lieue , pour  l’aller  Sc  le  retour. 


Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  enfoui  des  grains 
pour  en  priver  la  fociété  , fera  condamné  à une  année 
de  détention  , Sc  à une  amende  double  de  la  valeur 
des  grains  enfouis  qui  feront  confifqués  ; mais  fi  un 
particulier  Favoit  gâté  à defîein , Sc  mis  dans  un  tel 
état  qu’il  fût  abfolument  perdu , alors  il  fera  condamné 
à quatre  années  de  fer. 

X X. 

Tout  citoyen  qui  fera  pafîer  des  grains  chez  Fé-» 
tranger , foit  bled-froment , bled-méteil  , orge  ou 
feigle  J avoine  ou  fourrage  , fera  puni  de  quatre 
années  de  fer;  Sc  de  mort , (i  le  pays  étranger 
il  fera  palTer  ces  grains,  efl  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique. 


14 

XXL 


Toutes  les  peines  portées  par  la'préfente  loi,  rece- 
vront leur  exécution  auffitôt  que  les  tribunaux  auront 
prononcé  pour  les  délits  criminels,  de  les  municipa- 
lités pour  ce  qui  eft  relatif  à la  police  corredionnelle , 
fans  pouvoir,  en  aucun  cas,  en  être  appelé  au  tribu- 
nal de  caflation. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


